
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le lundi 7 février 
2022, à 20 h, à huis clos et par visioconférence conformément aux arrêtés ministériels du 
26 avril 2020 (2020-029), du 4 juillet 2020 (2020-049) et du 20 décembre 2021 (2021-090). 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Michael Côté, conseiller; Charles-Antoine 
Fauteux, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, conseiller, formant quorum 
sous la présidence du maire Ian Lacharité. 
 
Est absente : Chantal Giroux, conseillère. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et greffier-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2022-02-045 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de modifier l’item numéro 32 comme suit « camp de jour été 2022 – engagement de la 

coordonnatrice et d’animatrices »; 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. adoption du règlement numéro 2022-02-952 intitulé « Règlement édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux » 
10. adoption du règlement numéro 2022-02-953 intitulé « Règlement concernant 

l’imposition des taxes municipales 2022 »  
11. contrat de travail 2022-2023 de Réal Dulmaine 
12. autorisation de vente pour défaut de paiement de taxes – transmission de la liste des 

propriétés à la MRC de Drummond  
13. budget 2022 – transfert 

 
Sécurité publique 
14. service des incendies – nombre d’interventions 
15. engagement de Jean-François Poirier comme pompier volontaire 
16. service de prévention en incendie – demande de prix 

 
Transport 
17. arrêts clignotants aux intersections du 7e Rang Ouest et du 12e Rang Ouest avec la 

Route 139 



18. réfection des ponceaux du 9e Rang – demande de prix 
19. travaux de réfection du chemin du 11e Rang Ouest – rapport final corrigé sur les coûts 
20. transport adapté – versement de la subvention 2021 aux usagers 
 
Hygiène du milieu 
21. adoption du règlement numéro 2022-02-955 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation concernant la vidange des boues de fosses septiques » 
22. rapport sur la gestion de l’eau potable 2020 
23. eaux usées – assistance technique – mandat 
24. caractérisation des eaux usées 2022 – mandat 
25. Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François – prévisions 

budgétaires 
 

Santé et bien-être 
26. Programme de soutien aux politiques familiales municipales 2021-2022 
27. programme Municipalités amies des aînés (MADA) – volet 2 – confirmation 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
28. C.P.E. Mini-Campus – bail 
 
Loisirs et culture 
29. adoption du règlement numéro 2022-02-954 intitulé « Règlement décrétant des 

travaux pour l’aménagement d’une aire de repos et d’activités au Parc des Générations 
et un emprunt pour en payer le coût » 

30. Maison des Jeunes de Wickham – subvention 2022 
31. Comité Loisirs Culture et Sports Wickham – subvention 2022 
32. Camp de jour été 2022 – engagement de la coordonnatrice et d’animatrices 

 
Autres 
33. varia 
34. correspondances 
35. période de questions 
36. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
ADMINISTRATION 
 

2022-02-046 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 11 janvier 
2022 et des séances extraordinaires du 25 janvier 2022 et du 31 janvier 2022, il est 
proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 11 janvier 2022 et des séances 
extraordinaires du 25 janvier 2022 et du 31 janvier 2022. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents.  
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et greffier-trésorier fait rapport des dépenses 
autorisées totalisant la somme de 159 215.10 $ en vertu du Règlement numéro  
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil. 
 



2022-02-047 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 3 février 2022 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 1er janvier au 31 janvier 2022 ont été remis à 
chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 31 décembre 2021 au 28 janvier 2022 106 867.15 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 31 janvier 2022 237 046.40 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 37 925.95 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 

e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 31 janvier 2022 53 919.17 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 31 janvier 2022 
 61.40 $ 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 349 847.61 $ a été remise à chaque 
membre du conseil.   
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le maire Ian Lacharité : 
Le 7 janvier 2022 : Présentation à la MRC sur une nouvelle tournée de la Saint-François 
avec arrêts suggérés pour produits du terroir et Madame Lamontagne a présenté le PDZA 
et elle contactera les Municipalités pour des suggestion de produits du terroir locaux. 
Le 19 janvier 2022 : Réunion du conseil d’administration de l'Association cycliste 
Drummond-Foster inc. (A.C.D.F.), gestionnaire de la piste cyclable « La Campagnarde » 
qui circule sur le territoire des MRC de la Haute-Yamaska, d'Acton et de Drummond. 
Différents dossiers ont été discutés et la Municipalité devra verser une somme de 500 $ 
à 600 $ pour l’entretien. 
 

2022-02-048 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Guy 
Leroux d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 
portant les numéros d'écriture 202100199 à 202 100 223 ainsi que le rapport intitulé « État 
des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2021 montrant un surplus de 492 083.94 $ avant 
la vérification comptable. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
  



2022-02-049 9. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-952 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 
MUNICIPAUX » 

Attendu que le conseil de la Municipalité a adopté, le 5 février 2018, le Règlement  
2018-02-870 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux;  
Attendu qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute 
élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui 
en vigueur, avec ou sans modification; 
Attendu qu’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
Attendu l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le 
contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus; 
Attendu qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un nouveau code d’éthique et de 
déontologie des élus; 
Attendu que les membres du conseil ont la préoccupation d’assurer aux citoyens de la 
municipalité une gestion municipale transparente, prudente et intègre;  
Attendu que le présent Code contient les obligations ainsi que les balises permettant 
d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier 
d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues; 
Attendu que les valeurs énoncées dans le présent Code doivent guider les élus dans 
l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables; 
Attendu que tout manquement au présent Code peut entraîner des conséquences graves 
pour la Municipalité et les membres du conseil; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Code a été dûment donné lors de la séance 
extraordinaire du 25 janvier 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
25 janvier 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 janvier 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que 
le Règlement numéro 2022-02-952 intitulé « Règlement édictant le Code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux », Règlement dont le texte est annexé à la présente 
résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-952 
 

RÈGLEMENT ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 
Attendu que le conseil de la Municipalité a adopté, le 5 février 2018, le Règlement  
2018-02-870 relatif à la révision du Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux;  
Attendu qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1), toute municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute 
élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui 
en vigueur, avec ou sans modification; 



Attendu qu’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 
Attendu l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le 
contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus; 
Attendu qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un nouveau code d’éthique et de 
déontologie des élus; 
Attendu que les membres du conseil ont la préoccupation d’assurer aux citoyens de la 
municipalité une gestion municipale transparente, prudente et intègre;  
Attendu que le présent Code contient les obligations ainsi que les balises permettant 
d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier 
d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues; 
Attendu que les valeurs énoncées dans le présent Code doivent guider les élus dans 
l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables; 
Attendu que tout manquement au présent Code peut entraîner des conséquences graves 
pour la Municipalité et les membres du conseil; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Code a été dûment donné lors de la séance 
extraordinaire du 25 janvier 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
25 janvier 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 31 janvier 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 Dispositions déclaratoires 
 
1.1 Le titre du présent Code est : Règlement numéro 2022-02-952 édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 
 
1.2 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
 
1.3 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la 

Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif 
et complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élus 
municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 

 
 Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux 

dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la 
Municipalité, les élus municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal. 

 
1.4 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident 

la conduite de tout membre du conseil. 
 
1.5 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat 

de toute personne qui a été membre du conseil. 
 
1.6 Les règles de conduite prévues au présent Code ont notamment pour objectif de 

prévenir : 
 



1.6.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions.  

 
1.6.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 
 
1.6.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu 

municipal. 
 

1.7 Tous les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus 
à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1) 

 
 
Article 2  Interprétation 
 
2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à 

la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1) et 
les règles prévues à cette Loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code 
et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

 
2.2 Tous les mots utilisés dans le présent Code conservent leur sens usuel, sauf pour 

les expressions et les mots définis comme suit : 
 

Avantage : De nature pécuniaire, ou non, constitue notamment un 
avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, 
commission, gratification, marque d’hospitalité, 
rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, 
préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, 
réduction, escompte ou toute autre chose utile ou profitable 
de même nature ou toute promesse d’un tel avantage. 

 
Code : Le Règlement numéro 2022-02-952 édictant le Code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 
 
Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Wickham. 
 
Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent 

la fonction des membres du conseil, leur conduite, les 
rapports entre ceux-ci ainsi que les relations avec les 
employés municipaux et le public en général.  

 
Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la 

base de la conduite des membres du conseil. L’éthique 
tient compte des valeurs de la Municipalité.  

 
Intérêt personnel :  Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou 

indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il 
est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du 
public en général ou peut être perçu comme tel par une 
personne raisonnablement informée. Est exclus de cette 
notion le cas où l’intérêt personnel consiste dans des 
rémunérations, des allocations, des remboursements de 
dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions 
de travail rattachées aux fonctions de la personne 
concernée au sein de la municipalité ou de l’organisme 
municipal. 



 
Intérêt des proches :  Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses 

enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une société, 
compagnie, coopérative ou association avec lesquelles 
elle entretient une relation d’affaires. Il peut être direct ou 
indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il 
est distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du 
public en général ou peut être perçu comme tel par une 
personne raisonnablement informée. 

 
Membre du conseil : Élu de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une 

commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un 
autre organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité 
de membre du conseil de la Municipalité. 

 
Municipalité : La Municipalité de Wickham. 
 
Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 
 

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou 
agent de la Municipalité; 

2° D’un organisme dont le conseil est composé 
majoritairement des membres du conseil, dont le 
budget est adopté par la Municipalité ou dont le 
financement est assuré pour plus de la moitié par 
celle-ci; 

3° D’un organisme public dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil de plusieurs 
municipalités; 

4° D’une entreprise, corporation, société ou association 
au sein desquelles une personne est désignée ou 
recommandée par la municipalité pour y représenter 
son intérêt; 

5° De tout autre organisme déterminé par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
 
Article 3 Valeurs  
 
3.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 
 

3.1.1 Intégrité des membres de tout conseil de la Municipalité 
 
 L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus 

de tout soupçon.  
 
3.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la Municipalité 
 
 L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.  
 
3.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
 
 La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses 

responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon 
objective et avec discernement. La prudence implique de se renseigner 



suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner 
les solutions alternatives.  

 
 L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de 

la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment 
de l’intérêt public. 

 
3.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, 

les employés de celle-ci et les citoyens 
 
 De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec 

égard et considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, 
politesse et de savoir-vivre.  

 
3.1.5 Loyauté envers la Municipalité 
 
 La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt 

de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de 
faire abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute 
transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté 
implique de respecter les décisions prises par le conseil. 

 
3.1.6 Recherche de l’équité 
 
 L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite 

objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité 
exige de ne faire aucune discrimination. 

 
3.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans 

l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables. 
 
3.3 Lorsque des valeurs sont intégrées aux articles du présent Code, celles-ci doivent, 

en plus de guider la conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées 
par celui-ci. 

 
 
Article 4  Règles de conduite et interdictions 
 
4.1 Conduite 
 

4.1.1. Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité.  
 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon 
irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du conseil municipal, 
les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de 
paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de 
toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 

 
4.1.2. Le membre du conseil doit se conduire avec honneur. 
 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte 
à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu municipal. 

 
4.1.3 Conflits d’intérêts 

 



4.1.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou 
d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 
fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux 
de toute autre personne. 

 
4.1.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa fonction 

pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre 
personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une 
manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 
4.1.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 

304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions 
prévues aux articles 305 et 362 de cette loi. 

 
4.2 Avantages 
 

4.2.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter, de recevoir, de susciter 
ou de solliciter, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque 
avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question 
dont le conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être 
saisi. 

 
4.2.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offerte 
par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 
compromettre son intégrité. 

 
4.2.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 

membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privé ou 
visé par l’article 4.2.2 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans 
les 30 jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès 
du greffier-trésorier de la Municipalité. 

 
Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la 
marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur 
ainsi que la date et les circonstances de sa réception. 

 
4.3 Confidentialité 

 
Il est interdit à tout membre du conseil, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, 
d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant 
son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la 
disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre 
personne. 

 
4.4 Utilisation des ressources de la Municipalité 
 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser ou de permettre l’utilisation des 
ressources, des biens ou des services de la Municipalité ou des organismes 
municipaux au sens du présent Code à des fins personnelles ou à des fins autres 
que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne s’applique 



toutefois pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise généralement à la disposition des citoyens. 

 
4.5 Respect du processus décisionnel 
 

Tout membre du conseil doit respecter les lois, les politiques et les normes 
(règlements et résolutions) de la municipalité et des organismes municipaux 
relatives aux mécanismes de prise de décision. 

 
4.6 Obligation de loyauté après mandat 
 

Tout membre du conseil doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de 
son mandat dans le respect des dispositions de la loi.  
 
Dans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à tout membre du conseil, 
dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste 
d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 
fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu 
de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité. 

 
4.7 Activité de financement 
 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de 
financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou 
de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale 
relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 
compétente de la municipalité. 
 
Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit veiller à ce que ses 
employés respectent l’interdiction prévue au premier alinéa. 

 
4.8 Personnel de cabinet 
 

Chaque membre du conseil de qui relève du personnel de cabinet doit veiller à ce 
que le personnel dont il est responsable suive la formation en éthique et déontologie 
prévue à l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(RLRQ, c. E-15.1.0.1) 

 
Article 5  Mécanisme d’application, de contrôle et de sanctions 
 
5.1.  Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil 

de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1) soit : 

 
5.1.1 La réprimande; 
 
5.1.2 La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec; 

 
5.1.3 La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 
a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 

de ceux-ci; 



b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent 
code; 

 
5.1.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, 

pour la période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, 
d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme; 

 
5.1.5 Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la 

Municipalité; 
 
5.1.6 La suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut 

excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où 
prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa 
suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau 
mandat. 

 
Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune 
fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut 
siéger à aucun conseil, comité ou commission de la Municipalité ou, en sa 
qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme ni 
recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 
Municipalité ou d’un tel organisme. 

 
 
Article 6  Remplacement 
 
7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 2018-02-870 relatif à la 

révision du code d’éthique et de déontologie des élus municipaux, adopté le 5 février 
2018. 

 
7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus, que ce 

soit dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée 
faire référence au présent règlement. 

 
 
Article 8  Entrée en vigueur 
 
8.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à Loi. 
 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et greffier-trésorier  
 

2022-02-050 10. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-953 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
CONCERNANT L'IMPOSITION DES TAXES MUNICIPALES 2022 » 

Attendu que le conseil a adopté le budget de la Municipalité pour l'exercice financier 2022; 
Attendu que le budget 2022 prévoit des dépenses, autres activités financières et affectations 
de l'ordre de 3 447 513 $ et des revenus égaux à cette somme; 
Attendu que le budget 2022 prévoit des activités d’investissement totalisant la somme de 
4 480 553 $; 
Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins de payer une 
partie des dépenses de ce budget; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
du conseil du 31 janvier 2022; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 



27 janvier 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er février 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté que le 
Règlement numéro 2022-02-953 intitulé « Règlement concernant l’imposition des taxes 
municipales 2022 », Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est 
adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-953  

  
RÈGLEMENT CONCERNANT L’IMPOSITION  

DES TAXES MUNICIPALES 2022 
 
 

Attendu que le conseil a adopté le budget de la Municipalité pour l'exercice financier 2022; 
Attendu que le budget 2022 prévoit des dépenses, autres activités financières et affectations 
de l'ordre de 3 447 513 $ et des revenus égaux à cette somme; 
Attendu que le budget 2022 prévoit des activités d’investissement totalisant la somme de 
4 480 553 $; 
Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins de payer une 
partie des dépenses de ce budget; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
du conseil du 31 janvier 2022; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
27 janvier 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er février 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
 Chapitre 1 – Disposition interprétative 
 
Article 1 – Définitions 
 
Pour les fins du présent règlement, les mots et expressions qui suivent doivent s'entendre 
ainsi, à moins que le contexte ne comporte un sens différent : 
 
1.1 Immeuble agricole :  Immeuble ayant un code d’utilisation des biens-fonds 

entre 8 000 et 8 999. 
 
1.2 Immeuble commercial : Signifie un immeuble ayant un code d’utilisation des  

biens-fonds entre 4 000 et 7 999.  
 



1.3 Immeuble industriel :  Signifie un immeuble ayant un code d’utilisation des 
biens-fonds entre 2 000 et 3 999.  

 
1.4 Immeuble résidentiel :  Signifie un immeuble ayant un code d’utilisation des  

biens-fonds entre 1 000 et 1 999, en excluant le code 
1 100. 

 
1.5 Chalet :  Signifie un immeuble ayant un code d’utilisation des 

biens-fonds de 1 100. 
 
1.6 Camping :  Signifie un immeuble ayant un code d’utilisation des 

biens-fonds entre 7 491 et 7 499. 
 
1.7 Immeubles non exploités 
 et étendues d’eau :  Signifie un immeuble ayant un code d’utilisation des 

biens-fonds entre 9 000 et 9 999.  
 
1.8 Logement :  Comprends un ensemble de pièces où on tient feu et 

lieu : 
– qui comporte une entrée par l'extérieur ou par un hall 

commun; 
– dont l'usage est exclusif aux occupants; et 
– où on ne peut communiquer directement d'une unité 

à l'autre sans passer par un hall commun ou par 
l'extérieur. 

 
1.9 Autres locaux :  Signifie tout local non résidentiel compris dans une unité 

d’évaluation étant physiquement délimitée et destinée à 
l’exercice de toute activité économique ou 
administrative à but lucratif ou non. 

 
1.10 Autres locaux à même  
 une résidence :  Signifie tout local non résidentiel compris dans une unité 

d’un immeuble résidentiel étant physiquement délimité 
et destiné à l’exercice de toute activité économique ou 
administrative à but lucratif ou non. 

 
 

Chapitre 2 – Taxe foncière générale 
 
Article 2 – Taux 
 
Il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé pour l'année 2022, une taxe sur 
tous les biens-fonds imposables de la municipalité, sur la base de leur valeur portée au rôle 
d'évaluation en raison de 0.461 0 $ par 100 $ de la valeur imposable. Ce taux s’applique aux 
valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles enregistrées (EAE) incluant les 
immeubles à vocation forestière. 
 
 

Chapitre 3 – Taxe foncière spéciale et compensation 
pour rembourser les échéanciers de certains emprunts 

 
 

Section 1 – Taxes spéciales pour le service de la dette 
 



Article 3 – Taux 
 
Des taxes foncières spéciales sont imposées et prélevées pour l’année 2022 sur tous les 
biens-fonds imposables de la municipalité sur la base de leur valeur portée au rôle 
d’évaluation conformément aux règlements ci-dessous : 
 

3.1  # 2006-06-617 – Règlement décrétant un emprunt pour le raccordement du puits Boire 
# 4 à l’usine de filtration ainsi que pour des travaux correctifs à apporter aux 
installations de cette usine; 

 
 . Taux de 0.000 4 $ par 100 $ de la valeur imposable pour pourvoir à 16 % des 

échéances. 
 
3.2 # 2008-05-653 – Règlement décrétant un emprunt pour des travaux de retraitement 

en place des chaussées avec émulsion de bitume et poudre de ciment avec pose 
d’un enrobé à froid de type Gripseal ainsi que des travaux de reconstruction d’une 
partie du chemin du 7e Rang; 

 

 . Taux de 0.014 4 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.3 # 2008-06-656 – Règlement décrétant un emprunt pour l’achat d’un camion 

autopompe pour le service des incendies du Centre de gestion de l’équipement 
roulant; 

 
 . Taux de 0.004 3 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.4 # 2010-05-686 – Règlement décrétant un emprunt pour la réfection du drainage et 

de la chaussée pour la phase 1 de la rue Principale; 
 
 . Taux de 0.006 2 $ par 100 $ de la valeur imposable.  
 
3.5 # 2011-03-708 – Règlement décrétant un emprunt pour la réfection du drainage et 

de la chaussée pour la phase 2 de la rue Principale, les aménagements paysagers 
pour les phases 1 et 2 du projet de réfection de la rue Principale, l’aménagement 
d’éclairage dans la section de la rue Principale entre la rue Martin et l’école Saint-
Jean et autorisant un emprunt pour en payer les coûts; 

 
 . Taux de 0.004 4 $ par 100 $ de la valeur imposable.  
 
3.6 # 2012-01-720 – Règlement décrétant un emprunt pour des travaux de 

réaménagement au Centre communautaire pour la phase 2 de la Médiathèque; 
 
 . Taux de 0.003 5 $ par 100 $ de la valeur imposable.  
 
3.7 # 2013-03-742 – Règlement décrétant un emprunt autorisant des travaux de 

réhabilitation (décohésionnement, rechargement, pavage) et de reconstruction sur une 
partie du 9e Rang de la route 139 jusqu’au Couvoir Boire & Frères; 

 
 . Taux de 0.005 2 $ par 100 $ de la valeur imposable.  
 
3.8 # 2014-03-759 – Règlement décrétant un emprunt pour le prolongement des rues 

dans le parc industriel; 
 
 . Taux de 0.000 9 $ par 100 $ de la valeur imposable pour le 1er et le 

2e financement. 
 



3.9 # 2014-03-760 – Règlement décrétant un emprunt pour l’aménagement et le 
raccordement du puits Boire #6 à l’usine de traitement de l’eau potable; 

 
 . Taux de 0.000 2 $ par 100 $ de la valeur imposable pour le 1er, le 2e et le 

3e financement pour pourvoir à 16 % des échéances. 
 
3.10  # 2015-02-782 – Règlement décrétant l’achat d’un camion 10 roues avec équipement 

à neige et autorisant un emprunt pour en payer les coûts; 
 
 . Taux de 0.003 9 $ par 100 $ de la valeur imposable.  
 
3.11  # 2015-07-801 – Règlement décrétant un emprunt pour autoriser le paiement d’une 

quote-part pour des travaux de réfection de pavage sur une partie de la route 
mitoyenne Jean-de Brébeuf; 

 
 . Taux de 0.004 8 $ par 100 $ de la valeur imposable.  
 
3.12 # 2015-09-802 – Règlement décrétant un emprunt pour autoriser des travaux de 

pavage d’une partie de la rue Boisjoli, les rues Boisvert, Caron, Harvey, Joyal, une 
partie de la rue Pierre-Luc et la rue St-Onge; 

 
 . Taux de 0.004 7 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.13 # 2016-04-818 – Règlement décrétant des travaux pour la réfection de la toiture de 

l’usine de filtration et un emprunt pour en payer les coûts; 
 

. Taux de 0.000 1 $ par 100 $ de la valeur imposable pour pourvoir à 16 % des 
échéances. 

 
3.14 # 2017-02-844 – Règlement décrétant des travaux pour l’installation de jeux d’eau au 

Parc du centre communautaire et un emprunt pour en payer les coûts; 
 
 . Taux de 0.001 2 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.15 # 2018-08-880 – Règlement décrétant des travaux de pavage des rues France, Guy, 

Lise et Normand et un emprunt pour en payer les coûts; 
 
 . Taux de 0.004 4 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.16 # 2019-10-914 – Règlement décrétant des travaux de réfection d’une partie de la route 

Caya ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût; 
 
 . Taux de 0.000 2 $ par 100 $ de la valeur imposable pour le 1er et le 

2e financement. 
 
3.17 # 2019-10-915 – Règlement décrétant des travaux de réfection des chemins du 

7e Rang, du 9e Rang et du 12e Rang ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût; 
 
 . Taux de 0.004 6 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.18 # 2020-05-929 – Règlement décrétant des travaux d'aménagement de sentiers 

cyclopédestres au Parc des Générations et un emprunt pour en payer le coût; 
 
 . Taux de 0.000 2 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
  



3.19 #2020-08-931 – Règlement décrétant des travaux de réfection de la rue Boisjoli et un 
emprunt pour en payer le coût; 

 
 . Taux de 0.006 0 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
3.20 # 2021-05-945 – Règlement décrétant des travaux pour le réaménagement des 

stationnements scolaires des rues Saint-Jean et Lupien et un emprunt pour en payer 
le coût; 

 
 . Taux de 0.001 2 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
 

Section 2 – Taxes spéciales de secteur pour le service de la dette 
 

Article 4 – Taux 
 
Des taxes spéciales sont imposées et prélevées pour l’année 2022 sur tous les immeubles 
imposables desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les immeubles imposables 
adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe sur la base de leur valeur 
portée au rôle d’évaluation conformément aux règlements ci-dessous : 
 
4.1  # 2006-06-617 – Règlement décrétant un emprunt pour le raccordement du puits 

Boire #4 à l’usine de filtration ainsi que pour des travaux correctifs à apporter aux 
installations de cette usine; 

 
 . Taux de 0.009 3 $ du 100 $ de la valeur imposable pour pourvoir à 84 % des 

échéances. 
 

4.2 # 2009-09-680 – Règlement décrétant un emprunt pour l’achat d’une partie de 
terrain afin de créer une zone de protection autour des puits #A et #B; 

 
 . Taux de 0.005 5 $ du 100 $ de la valeur imposable. 
 
4.3 # 2010-04-685 – Règlement décrétant un emprunt pour la reconstruction du puits C; 
 
 . Taux de 0.001 9 $ du 100 $ de la valeur imposable. 
 
4.4  # 2014-03-760 – Règlement décrétant un emprunt pour l’aménagement et le 

raccordement du puits Boire #6 à l’usine de traitement de l’eau potable; 
 
 . Taux de 0.004 8 $ du 100 $ de la valeur imposable pour le 1er, le 2e et le 

3e financement pour pourvoir à 84 % des échéances. 
 
4.5  # 2016-04-818 – Règlement décrétant des travaux pour la réfection de la toiture de 

l’usine de filtration et un emprunt pour en payer les coûts; 
 
 . Taux de 0.003 5 $ du 100 $ de la valeur imposable pour pourvoir à 84 % des 

échéances. 
 
4.6  # 2017-06-854 – Règlement autorisant un emprunt au fonds de roulement au bénéfice 

des immeubles imposables desservis par le réseau d’aqueduc et sur tous les 
immeubles adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’aqueduc passe; 



 
 . Taux de 0.004 8 $ du 100 $ de la valeur imposable. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 

 
 

Section 3 – Taxes, compensations et tarification de secteur  
pour le service de la dette 

 
Article 5 – Compensation  
 
5.1 Conformément à l’article 5 du Règlement numéro 2012-05-724 décrétant un emprunt 

autorisant des travaux pour l’installation de l’aqueduc et de l’égout domestique  
sur une partie de la rue Hébert, la compensation est fixée à 1 265 $ par unité. 

  
5.2 Conformément à l’article 5 du Règlement numéro 2020-05-928 décrétant des 

travaux de soutirage et de déshydratation des boues et des étangs aérés, la 
compensation est fixée à 47 $ par unité. 

 
Cette compensation s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations 
agricoles enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
Cette compensation ne s’applique pas aux immeubles à l’égard desquels des ententes 
industrielles relatives au financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement 
des eaux usées sont en vigueur. 

 
Article 6 – Taux 
  
6.1 Conformément à l’article 5 du Règlement numéro 2017-03-847 décrétant des travaux 

de pavage de la phase 2 du développement Maillette (rue du Pacifique) et un emprunt 
pour en payer le coût, la taxe spéciale basée sur l’étendue en front en mètres (frontage) 
est fixée à 18 $. 

 
 Cette taxe spéciale ne s’applique pas aux propriétaires des immeubles imposables qui 

ont payé comptant. 
 

6.2 Conformément à l’article 6 du Règlement numéro 2018-08-879 décrétant des travaux 
de pavage de la phase 3 du développement Maillette (rue du Pacifique) et un emprunt 
pour en payer le coût, la taxe spéciale basée sur l’étendue en front en mètres (frontage) 
est fixée à 24 $. 

 
Cette taxe spéciale ne s’applique pas aux propriétaires des immeubles imposables qui 
ont payé comptant. 

 
 

Chapitre 4 – Taxes de services 
 
 

Section 1 – Taxe d’eau 
 
Article 7 – Imposition 
 
Pour pourvoir au paiement des dépenses du service d’aqueduc, de la fourniture de l’eau et 
des dépenses d’administration qui y sont reliées, il est, par le présent règlement, imposé et 



il sera prélevé pour l’exercice financier 2022, un tarif fixe de distribution, d’approvisionnement 
et de traitement et des tarifs au compteur sur tous les immeubles imposables comprenant 
un bâtiment compris dans le secteur « aqueduc » comme montré au plan produit en annexe 
A.  
 
Article 8 – Tarif fixe de distribution, d’approvisionnement et de traitement 
 
Le tarif fixe de distribution, d'approvisionnement et de traitement s’applique selon le tableau 
suivant : 
 
Usage Base d’imposition Tarif 

logement par logement 168 $ 

« autres locaux » à même un immeuble résidentiel par local 168 $ 

immeuble résidentiel sans logement ou autres locaux par immeuble desservi 168 $ 

immeuble commercial par local 336 $ 

immeuble industriel par local 839 $ 

immeuble agricole par immeuble desservi 2 013 $ 

immeuble non exploité et étendue d’eau  par immeuble desservi 168 $ 
 
Lorsqu’un immeuble est utilisé pour plus d’un usage, chaque usage est assujetti au tarif 
prévu ci-haut. 
 
Ce tarif s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
Article 9 – Tarifs au compteur   
 
En sus du tarif fixe de distribution, d'approvisionnement et de traitement, les tarifs au 
compteur sont fixés de la façon suivante : 

 0.71 $ du mètre cube consommé jusqu’à un maximum de 225 mètres cubes; 

 2.73 $ du mètre cube consommé excédant 225 mètres cubes. 

 
Ces taux s’appliquent à chaque logement, autres locaux, immeuble agricole (EAE), 
immeuble commercial ou immeuble industriel desservi. 
 
Ces taux s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
 

Section 2 – Taxe d’égout et d’assainissement 
 
Article 10 – Imposition 
 
Pour effectuer le paiement du service d’égout et d’assainissement et les frais d’administration 
qui y sont reliés, il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé pour l’exercice 
financier 2022 un tarif fixe pour le service d’égouts et d’assainissement sur tous les 
immeubles imposables comprenant un bâtiment compris dans le secteur « égout » comme 
montré au plan produit en annexe B. 
 
Article 11 – Tarif fixe pour le service d'égout et d'assainissement 
 



Le tarif fixe pour le service d'égout et d'assainissement s’applique selon le tableau suivant : 
 
Usage Base d’imposition Tarif 

logement par logement 208 $ 

« autres locaux » à même un immeuble résidentiel par local 208 $ 

immeuble résidentiel sans logement ou autres locaux par immeuble desservi 208 $ 

immeuble commercial par local 417 $ 

immeuble industriel par local 1 042 $ 

immeuble agricole par immeuble desservi 208 $ 

immeuble non exploité et étendue d’eau  par immeuble desservi 208 $ 
 
Lorsqu’un immeuble est utilisé pour plus d’un usage, chaque usage est assujetti aux tarifs 
prévus ci-haut. 
 
Ces tarifs s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
Ce tarif ne s’applique pas aux immeubles ayant une entente industrielle relative au 
financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées en vigueur. 
 
Article 12 – Tarif au compteur – immeuble commercial et industriel 
 
Un tarif au compteur est imposé à tout immeuble ci-après décrit utilisant annuellement plus 
de 1 000 mètres cubes d’eau provenant de l’aqueduc municipal et/ou d’une source 
souterraine selon le tarif suivant : 
 
 . Immeuble commercial et industriel 0.92 $ le mètre cube 
 
Ce tarif ne s’applique pas aux immeubles ayant une entente industrielle relative au 
financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées en vigueur. 
 
 

Section 3 – Vidange des boues des étangs 
 
Article 13 – Taux  
 
Conformément à l’article 6 du Règlement numéro 2010-11-698 créant une réserve financière 
pour la vidange des étangs d’épuration municipaux et le remplacement de certains 
équipements reliés au système d’assainissement des eaux usées, une taxe spéciale est 
imposée et prélevée pour l’année 2022 sur tous les immeubles imposables desservis par 
le réseau d’égout municipal et sur tous les immeubles adjacents à une rue sur laquelle le 
réseau d’égout municipal passe sur la base de leur valeur portée au rôle d’évaluation en 
raison de 0.039 0 $ par 100 $ de la valeur imposable. 
 
Cette taxe spéciale s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations 
agricoles enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
Cette taxe spéciale ne s’applique pas aux immeubles à l’égard desquels des ententes 
industrielles relatives au financement et à l’utilisation des ouvrages d’assainissement des 
eaux usées sont en vigueur.  
 

 
  



Section 4 – Compensation pour la cueillette, le transport, 
l’enfouissement, la récupération des déchets, des matières  

recyclables et des matières organiques 
 
Article 14 – Compensation 
 
Pour pourvoir aux dépenses de service de cueillette, de transport, de l'enfouissement et 
de la récupération des déchets, des matières recyclables et des matières organiques ainsi 
que les frais d'administration qui y sont reliés, il est, par le présent règlement, imposé et il 
sera exigé pour l'année 2022 une compensation selon les tarifs suivants :  
 
14.1  Pour tous les immeubles imposables : 
 
Usage Base d’imposition Tarif 

logement par logement 164 $ 

« autres locaux » à même un immeuble résidentiel par local 164 $ 

immeuble résidentiel sans logement ou autres locaux par immeuble desservi 164 $ 

immeuble commercial par local 328 $ 

immeuble industriel par local 492 $ 

Chalet par logement   98 $ 

immeuble agricole par immeuble desservi 164 $ 

immeuble non exploité et étendue d’eau  par immeuble desservi 164 $ 
 
Lorsqu’un immeuble est utilisé pour plus d’un usage, chaque usage est assujetti à la 
compensation prévue ci-haut. 
 
14.2 Pour chaque immeuble imposable possédant un conteneur, le tarif à l’unité est de 

164 $ et s’applique selon le tableau suivant : 
 
Conteneur Déchets Récupération 

conteneur de 2 verges  6 unités 3 unités 

conteneur de 4 et 5 verges  8 unités 5 unités 

conteneur de 6 verges  9 unités 6 unités 

conteneur de 8 verges  10 unités 7 unités 

conteneur de plus de 8 verges  
10 unités plus une unité 
par verge excédentaire 

7 unités plus une unité 
par verge excédentaire 

 
14.3 Si un immeuble imposable possède un conteneur de déchets et un conteneur de 

récupération et qu’aucun bac (noir, vert et brun) n’est utilisé, la compensation 
prévue au point 14.1 ne s’applique pas. 

 
Article 15 – Bac à déchets excédentaire (bac noir) 
 
Pour tout bac à déchets excédentaire, les tarifs suivants sont applicables : 
 pour chaque logement, chalet, immeuble résidentiel, immeuble agricole et immeuble 

non exploité – le 2e bac et chacun des suivants au tarif unitaire de 164 $; 
 pour chaque immeuble commercial – le 3e bac et chacun des suivants au tarif unitaire 

de 164 $; 



 pour chaque immeuble industriel – le 4e bac et chacun des suivants au tarif unitaire de 
164 $. 
 

Afin de bénéficier du service de cueillette, de transport, de l’enfouissement et de la 
récupération des déchets, pour tout bac à déchets excédentaire, une demande doit être 
faite à la Municipalité. 
 
Si la demande est faite en cours d’année, le tarif sera calculé au prorata du nombre de jours 
restants. 
 
 

Section 5 – Services de la Sûreté du Québec 
 
Article 16 – Compensation 
  
Pour pourvoir au paiement de la moitié de la contribution pour les services de la Sûreté du 
Québec, il est, par le présent règlement, imposé et il sera prélevé pour l’année 2022 pour 
chaque unité d’évaluation sur laquelle est érigé un bâtiment principal ou accessoire une 
compensation de 104 $. 
 
Cette compensation s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations 
agricoles enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 
 

Section 6 – Vidange des boues de fosses septiques 
 
Article 17 – Compensation 
  
Le montant de la compensation pour l’année 2022 prévu à l’article 8 du Règlement 
numéro 2006-12-631 est fixé à 86 $ par résidence isolée et par chalet ayant une fosse 
septique. 
 
 

Section 7 – Équilibration du rôle d’évaluation et service de l’évaluation 
 
 
Article 18 – Compensation 
  
Pour pourvoir au paiement de la quote-part de la MRC de Drummond pour l’équilibration du 
rôle d’évaluation et le service de l’évaluation, il est, par le présent règlement, imposé et il 
sera prélevé pour l’année 2022 pour chaque unité d’évaluation une compensation de 44 $. 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE) incluant les immeubles à vocation forestière. 
 

 
Chapitre 5 – Modalités de paiement 

 
Article 19 – Exigibilité 
 
Les taxes, tarifs et compensations prévus au présent règlement, à l’exception des tarifs 
prévus à l’article 9 et à l’article 12, sont payables en 1 versement unique dans les 30 jours 
suivant l’expédition du compte. 
 
Toutefois, lorsque dans un compte le total est égal ou supérieur à 300 $, il peut être payé, 



au choix du débiteur, en 1 versement unique payable au plus tard le 30e jour qui suit 
l'expédition du compte ou en 6 versements égaux. Les dates de chacun des versements 
égaux étant pour le 1er versement, le 30e jour qui suit l'expédition du compte de taxes, pour 
le 2e versement, le 45e jour suivant l'échéance du premier versement, pour le 3e versement, 
le 45e jour suivant l'échéance du deuxième versement, pour le 4e versement, le 45e jour 
suivant l’échéance du troisième versement, pour le 5e versement, le 45e jour suivant 
l’échéance du quatrième versement et pour le 6e versement, le 45e jour suivant l’échéance 
du cinquième versement. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier est autorisé à allonger les délais d’exigibilité des 
versements prévus à l’alinéa précédent lorsque les dates d’exigibilité tombent un jour de fin 
de semaine et/ou un jour férié.  
 
Article 20 – Exigibilité, tarif de fourniture d’eau mesurée au compteur 
 
Pour le tarif de fourniture d’eau mesurée au compteur prévu à l’article 9, la consommation 
d'eau est facturée sur une base annuelle pour la période du 1er octobre au 30 septembre de 
chaque année. La consommation facturée sera ajoutée au compte de taxes de l'année 2023 
selon les modalités de paiement en vigueur à ce moment. 
 
Article 21 – Exigibilité tarif d’assainissement mesuré au compteur 
 
Pour le tarif d’assainissement prévu à l’article 12 du présent règlement, la consommation est 
mesurée sur une base annuelle pour la période du 1er octobre au 30 septembre de chaque 
année. La consommation facturée sera ajoutée au compte de taxes de l'année 2023 selon 
les modalités de paiement en vigueur à ce moment. 
 
Article 22 – Crédit suite à une taxation complémentaire 
 
Si un crédit est émis suite à une taxation complémentaire, ce dernier sera remboursé par 
chèque ou dépôt direct s’il excède 20 $. Dans le cas contraire, il restera au compte.  
 
Article 23 – Intérêt 
 
Tout montant impayé après son échéance porte intérêt à un taux de 10 % par année. De 
plus, une pénalité est ajoutée au montant des taxes municipales exigibles. Cette pénalité est 
établie à 0.5 % du principal impayé par mois complet de retard, jusqu'à concurrence de 5 % 
par année. Le retard commence le jour où la taxe devient exigible. 
 
Tout compte dû et non payé à échéance en 2022, autre que les taxes municipales, porte un 
taux d’intérêt de 10 % par année. 
 
 
 Chapitre 6 – Entrée en vigueur 
 
Article 24 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et greffier-trésorier  
 

2022-02-051 11. CONTRAT DE TRAVAIL 2022-2023 DE RÉAL DULMAINE 
Attendu que Réal Dulmaine quittera son poste de directeur général et greffier-trésorier le 



30 avril 2022; 
Attendu que Réal Dulmaine restera à l’emploi de la Municipalité à temps partiel à compter 
du 1er mai 2022 à titre de directeur général et greffier-trésorier adjoint pour soutenir, aider et 
effectuer la transition avec la personne qui sera nommée directeur général et greffier-
trésorier; 
Attendu que la Municipalité désire consigner à un contrat les conditions de travail de Réal 
Dulmaine comme directeur général et greffier-trésorier adjoint; 
Attendu que le contrat vise la période du 1er mai 2022 au 1er décembre 2023; 
Attendu que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir lu le présent contrat; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux d’autoriser le maire Ian Lacharité à signer pour et au nom de la Municipalité le 
contrat de travail à intervenir avec Réal Dulmaine. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents.  
 
Copie du contrat de travail est joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 

2022-02-052 12. AUTORISATION DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES – 
TRANSMISSION DE LA LISTE DES PROPRIÉTÉS À LA MRC DE DRUMMOND 

Attendu qu’un dernier avis, par courrier recommandé, sera posté aux propriétaires ayant 
des taxes dues pour les années antérieures à 2021; 
Attendu que selon l’article 1023 du Code municipal du Québec, « Le greffier-trésorier de 
la municipalité locale, s’il en reçoit l’ordre du conseil, doit transmettre au bureau de la 
municipalité régionale de comté, un extrait de l’état des immeubles à être vendus par le 
greffier-trésorier de la municipalité régionale de comté, tel qu’approuvé par le conseil »; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. que le conseil municipal autorise la transmission de cette résolution à la MRC de 

Drummond; 
. que le conseil municipal autorise le directeur général à retirer le (les) dossier(s) dont des 

paiements auront été effectués avant la date de transmission à la MRC de Drummond; 
. que le conseil municipal désigne le directeur général ou, en son absence, le maire, à 

agir comme représentant de la municipalité pour enchérir sur les immeubles concernés 
lors de la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes qui aura lieu le 
jeudi 9 juin 2022. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-053 13. BUDGET 2022 – TRANSFERT  
Attendu les prévisions budgétaires adoptées pour l’année 2022; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser les transferts suivants au budget 2022 : 
. une somme de 52 006 $ suite à la conciliation des taxes 2021 provenant du surplus 

accumulé non affecté; 
. une somme de 217 533 $ pour balancer le budget provenant du surplus accumulé non 

affecté. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
14. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à cinq appels sur notre 
territoire et un en entraide pour la période du 1er janvier au 30 janvier 2022. 
 

2022-02-054 15. ENGAGEMENT DE JEAN-FRANÇOIS POIRIER COMME POMPIER 
VOLONTAIRE 

Attendu que la Municipalité désire augmenter le nombre d’effectifs du service incendie; 
Attendu que Jean-François Poirier a sa formation Pompier I; 



Attendu la recommandation du directeur du service des incendies; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’engager Jean-François Poirier à titre de pompier volontaire pour une période de 

probation de 6 mois à la condition de recevoir un certificat de santé émis pas son 
médecin traitant et de le rémunérer selon la grille de salaire des pompiers volontaires; 

. d’autoriser, si nécessaire, l’achat des équipements nécessaires (habits de combat, 
casque, etc.) 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2022-02-055 16. SERVICES DE PRÉVENTION EN INCENDIE – DEMANDE DE PRIX 
Attendu que la Municipalité doit requérir aux services d’un préventionniste pour les 
services de prévention en incendie afin de répondre au schéma de couverture de risques 
en incendie de la MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté d’autoriser une demande de prix à différents fournisseurs pour les 
services de prévention en incendie pour les risques moyens, élevés et très élevés, pour 
un contrat d’un an et de trois ans conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents.  

  
TRANSPORT 
 

2022-02-056 17. ARRÊTS CLIGNOTANTS AUX INTERSECTIONS DU 7e RANG OUEST ET DU 
12e RANG OUEST AVEC LA ROUTE 139  

Attendu que l’intersection de la route 139 et des chemins du 7e Rang Ouest et 
l’intersection de la route 139 et du 12e Rang Ouest sont des intersections où des accidents 
graves surviennent régulièrement; 
Attendu que le conseil est d’avis que l’installation d’arrêts clignotants à ces deux 
intersections améliorera la sécurité des gens circulant dans ces secteurs; 
Attendu la soumission reçue de Trafic Innovation inc.; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2022; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michael Côté : 
. d’acheter de Trafic Innovation inc. deux arrêts clignotants « LED-ARRÊT-30 » de 

750 millimètres par 750 millimètres pour le prix de 3 559.94 $ taxes en sus 
conformément à la soumission numéro 114660 du 25 janvier 2022; 

. de payer cette dépense en empruntant une somme de 3 737.49 $ au fonds de roulement 
remboursable sur 5 ans, dont un premier versement de 747.49 $ en 2023 et 
4 versements égaux de 747.50 $, à compter de l’an 2023; 

. que l’installation soit effectuée par les cols bleus. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-057 18. RÉFECTION DES PONCEAUX DU 9e RANG – DEMANDE DE PRIX  
Attendu que les fossés du chemin du 9e Rang ont été nettoyés lors des travaux de 
réfection en 2021; 
Attendu que plusieurs ponceaux de propriété privée ont été nettoyés par vacuum; 
Attendu que certains ponceaux de propriété privée doivent être démantelés et 
reconstruits; 
Attendu que le directeur de l’ingénierie et de l’infrastructures à la Fédération Québécoise 
des Municipalités a indiqué dans un courriel daté du 4 novembre 2021 que le nettoyage 
de ponceau et la réfection au besoin de ponceau d’entrée devraient être financés à 80 % 
par le ministère des Transports; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser une demande de prix à différents fournisseurs pour les travaux de réfection 
des ponceaux du 9e Rang conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, la 
délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense. Adoptée à 



l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-058 19. TRAVAUX DE RÉFECTION DU CHEMIN DU 11e RANG OUEST – RAPPORT 
FINAL CORRIGÉ SUR LES COÛTS 

Attendu que la participation des gouvernements fédéral et provincial pour la TECQ 2019-
2023 a été modifiée; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’approuver le rapport final corrigé sur les coûts au 11 janvier 2022 montrant des 

dépenses nettes de 891 274.99 $ pour les travaux de réfection du chemin du 11e Rang 
Ouest exécutés en 2020; 

. d’approuver le financement suivant : 
 une contribution du fédéral au comptant au montant de 615 319.22 $; 
 un emprunt à long terme sur 20 ans de 220 600 $ financé le 8 mars 2021 en vertu 

du Règlement numéro 2020-01-920; 
 un emprunt à long terme sur 20 ans de 50 158.89 $ à financer en vertu du 

Règlement numéro 2020-01-920; 
 une somme de 33.45 $ à retourner aux revenus reportés réservés à la réfection et 

à l’entretien de certaines voies publiques. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-059 20. TRANSPORT ADAPTÉ – VERSEMENT DE LA SUBVENTION 2021 AUX 
USAGERS 

Attendu que la Municipalité a mis sur pied depuis le 1er janvier 2007 un service de 
transport adapté pour les personnes handicapées ayant droit; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Michael 
Côté d’autoriser l’émission d’un déboursé de 1 040.40 $ à Hugo Dion pour le transport 
adapté pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 dès que le ministère des 
Transports aura confirmé l’aide financière pour l’année 2021. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents.  
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2022-02-060 21. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-955 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION CONCERNANT LA VIDANGE DES BOUES 
DE FOSSES SEPTIQUES » 

Attendu que la Municipalité de Wickham a adopté le Règlement 2006-12-631 concernant 
la vidange des boues de fosses septiques; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
extraordinaire du conseil du 31 janvier 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
25 janvier 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er février 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté que le 
Règlement numéro 2022-02-955 intitulé « Règlement modifiant la réglementation 
concernant la vidange des boues de fosses septiques », Règlement dont le texte est annexé 
à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 



RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-955 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÈGLEMENTATION CONCERNANT 

LA VIDANGE DES BOUES DE FOSSES SEPTIQUES 
 
Attendu que la Municipalité de Wickham a adopté le Règlement 2006-12-631 concernant 
la vidange des boues de fosses septiques; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
extraordinaire du conseil du 31 janvier 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
25 janvier 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er février 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 
 
L’article 8 du Règlement numéro 2006-12-631 modifié par le règlement numéro  
2019-02-887 est modifié et le nouvel article 8 se lit comme suit : 
 

« Article 8. – Compensation 
 

Afin de pourvoir au service de vidange, une compensation est imposée et exigée de 
chaque propriétaire, chaque année (sous réserve de ce qui suit relativement au 
chalet), en même temps que la taxe foncière générale. 
 
Le montant de cette compensation est établi annuellement par règlement du 
conseil et est inclus dans le compte de taxes. 
 
Le montant de la compensation est prélevé à l’égard des résidences isolées, à 
l'exception des chalets, chaque année.  
 
Le montant de la compensation est prélevé à l’égard des chalets suivant la 
séquence et les modalités suivantes : 
 exigible deux années consécutives à compter de l’année 2022, soit pour les 

années 2022 et 2023; 
 inapplicable les deux années suivantes; 

étant entendu que la séquence précitée se répète ensuite pour les années 
subséquentes aux fins de rendre le montant de la compensation exigible à raison de 
deux (2) années sur quatre (4). » 

 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et greffier-trésorier 
 

2022-02-061 22. RAPPORT SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE 2020 
Attendu la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable; 
Attendu que le rapport sur la gestion de l’eau potable 2020 a été approuvé par le ministère 



des Affaires municipales et de l’Habitation le 16 décembre 2021; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Michael Côté 
d’adopter le rapport sur la gestion de l’eau potable 2020 et d’organiser une rencontre avec 
l’inspectrice aux réseaux d’aqueduc et d’égout pour recevoir les explications nécessaires 
sur le contenu de ce rapport. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2022-02-062 23. EAUX USÉES – ASSISTANCE TECHNIQUE – MANDAT 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2022; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté de 
mandater la firme d’ingénierie EXP pour des honoraires de 5 000 $ taxes en sus pour 
l’année 2022 pour de l’assistance technique pour les eaux usées. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents.  
 

2022-02-063 24.  CARACTÉRISATION DES EAUX USÉES 2022 – MANDAT 
Attendu l’offre de services déposée par Avizo Experts-Conseils; 
Attendu que ces dépenses sont prévues au budget 2022; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté de retenir les services d’Avizo Experts-Conseils conformément à la proposition du 
14 décembre 2021 : 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales et de Serbo 

Transport au printemps 2022 pour le prix forfaitaire de 7 407 $ taxes en sus; 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales, de Serbo 

Transport, Gestion 1003 Principale inc., Agrimétal et la compagnie 9233-9664 Québec 
inc. à l’automne 2022 pour le prix forfaitaire de 14 044 $ taxes en sus. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-064 25. RÉGIE DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DU BAS-SAINT-
FRANÇOIS – PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES  

Attendu que le Conseil d’administration de la Régie de gestion des matières résiduelles 
du Bas-Saint-François adopte annuellement ses prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier suivant; 
Attendu que les rapports mensuels « compost, récupération et enfouissement » préparés 
par la Régie montrent une grande différence entre les « per capita » des municipalités 
membres; 
Attendu que la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François devrait 
tenir compte de la notion du bénéfice reçu afin d’établir des coûts différents par unité pour 
ses municipalités membres, par exemple, un coût à l’unité pour la flotte de camion qui 
serait le même pour toutes les municipalités membres et un coût à l’unité différend pour 
chaque municipalité membre établit par rapport au pourcentage « per capita » des 
rapports « compost, récupération et enfouissement »; 
Attendu que les tarifs par unité fixés comme demandé à l’alinéa précédent inciteraient les 
municipalités membres à demander à ses citoyens de porter une attention particulière aux 
composts et à la récupération afin de diminuer l’enfouissement; 
Attendu que la diminution de l’enfouissement fera en sorte que les redevances payées 
par Recyc-Québec augmenteront; 
Pour ces raisons, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté : 
. de demander à la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François 

d’établir ses prochains budgets selon le coût à l’unité en tenant compte des différences 
« per capita » entre les municipalités membres pour le compost, la récupération et 
l’enfouissement; 

. de faire parvenir une copie de la présente résolution à toutes les municipalités membres 
de la Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 



SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

2022-02-065 26. PROGRAMME DE SOUTIEN AUX POLITIQUES FAMILIALES MUNICIPALES 
2021-2022 

Attendu que le ministère de la Famille (ministère) a élaboré et mis en place le Programme 
de soutien aux politiques familiales municipales qui vise à : 

 augmenter la proportion de la population vivant dans une municipalité dotée d’une 
politique familiale municipale et d’un plan d’action en faveur des familles; 

 appuyer les municipalités qui ont adopté une politique familiale et qui souhaitent 
la mettre à jour; 

Attendu que la Municipalité de Wickham a déposé en 2020-2021 une demande d’appui 
financier admissible pour l’élaboration d’une politique familiale dans le cadre du 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire toujours participer au Programme de 
soutien aux politiques familiales municipales; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Michael 
Côté : 
. d’autoriser le maire Ian Lacharité, à signer au nom de de la Municipalité de Wickham 

tous les documents relatifs au projet présenté dans le cadre du Programme de soutien 
aux politiques familiales municipales 2020-2021; 

. de confirmer que le maire Ian Lacharité est l’élu responsable des questions familiales. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-066 27. PROGRAMME MUNICIPALITÉS AMIES DES AÎNÉS (MADA) – VOLET 2 – 
CONFIRMATION 

Considérant que le Secrétariat aux aînés du ministère de la Santé et des Services sociaux 
a élaboré et mis en place le Programme de soutien à la démarche MADA qui vise à aider 
les municipalités et les MRC désireuses d’encourager la participation active des aînés au 
sein de leur communauté et de concrétiser la vision d’une société pour tous les âges; 
Considérant que la MRC de Drummond a adopté une résolution le 19 janvier 2021 qui 
confirme l’engagement de toutes les municipalités locales pour la démarche MADA le 
volet 2 : soutien à la mise en œuvre de plans d’action en faveur des aînés;  
Considérant que la MRC de Drummond a procédé aussi le 19 janvier 2022 à l’ouverture 
d’un poste d’agent de développement des collectivités pour s’occuper des demandes en 
lien avec la démarche MADA et de la ruralité; 
Considérant que pour obtenir les diverses subventions ou programmes d’aides, les 
municipalités locales doivent passer une résolution à leurs conseils municipaux pour 
confirmer leur engagement à la démarche MADA; 
Considérant la volonté de la Municipalité de Wickham de s’engager dans le volet 2 de la 
mise en œuvre de la démarche MADA piloté par la MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux de confirmer la participation et l’engagement de la Municipalité de Wickham dans 
le cadre du volet 2 : soutien à la mise en œuvre de plans d’action en faveur des aînés du 
programme Municipalités amies des aînés (MADA). Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents.  
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2022-02-067 28. C.P.E. MINI-CAMPUS – BAIL 
Attendu que des familles demandent depuis quelques années à la Municipalité de 
regarder la possibilité d’implanter sur son territoire un Centre de la petite enfance pour les 
desservir; 
Attendu que le C.P.E. Mini-Campus a contacté la Municipalité pour signifier son intention 
de s’installer sur notre territoire pour desservir notre population et celle environnante; 



Attendu que la Municipalité voit d’un bon œil l’arrivée d’un Centre de la petite enfance sur 
son territoire; 
Attendu que la Municipalité accepte de construire ou d’agrandir un bâtiment pour 
permettre au C.P.E. Mini-Campus de s’implanter sur son territoire; 
Attendu que la Municipalité aura deux ans pour construire la structure du bâtiment loué 
(fondations, balcons, murs intérieurs et murs extérieurs, toit, système de chauffage, 
panneau de distribution électrique, climatisation, système de plomberie et alarme-
incendie) et aménager le terrain dès que le C.P.E. Mini-Campus recevra la confirmation 
du ministère de la Famille indiquant qu’il lui accorde des places; 
Attendu que la Municipalité exécutera les travaux prévus au bail à la condition que le 
règlement décrétant les travaux ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût reçoive 
l’approbation des personnes habiles à voter de la Municipalité et du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 
Attendu qu’il est dans l’intérêt de la municipalité et de sa population de conclure le présent 
bail; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté : 
. que le maire et le directeur général et greffier-trésorier soient autorisés à signer pour et 

au nom de la Municipalité le bail à intervenir avec le C.P.E. Mini-Campus; 
. de soumettre, avant sa signature, le bail à l’approbation des personnes habiles à voter 

conformément à l’article 14.1 du Code municipal du Québec. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 
Copie du présent bail est joint à la présente résolution pour en faire partie. 
 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2022-02-068 29. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-954 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR L’AMÉNAGEMENT D’UNE AIRE DE REPOS 
ET D’ACTIVITÉS AU PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT POUR EN 
PAYER LE COÛT » 

Attendu que l’aménagement d'une aire de repos et d'activités au Parc des Générations 
répond à un besoin de nos aînés; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 15 mars 2021 que la demande de la municipalité pour l’aménagement 
d'une aire de repos et d'activités dans le Parc des Générations avait été présélectionnée 
dans le cadre du Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 31 janvier 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
25 janvier 2022;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er février 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que le 
Règlement numéro 2022-02-954 intitulé « Règlement décrétant des travaux pour 
l’aménagement d’une aire de repos et d’activités au Parc des Générations et un emprunt 
pour en payer le coût », Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et 
est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

  



PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-02-954 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR 
L’AMÉNAGEMENT D'UNE AIRE DE REPOS ET D'ACTIVITÉS 

AU PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT  
POUR EN PAYER LE COÛT 

 
Attendu que l’aménagement d'une aire de repos et d'activités au Parc des Générations 
répond à un besoin de nos aînés; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 15 mars 2021 que la demande de la municipalité pour l’aménagement 
d'une aire de repos et d'activités dans le Parc des Générations avait été présélectionnée 
dans le cadre du Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 31 janvier 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
25 janvier 2022;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 1er février 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux pour l’aménagement d'une aire de 
repos et d'activités dans le Parc des Générations. 
 
Ces travaux sont évalués à 213 973 $, incluant les imprévus, les taxes, les frais incidents 
et les frais de financement, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée par Samuel 
Veilleux, ingénieur, laquelle fait partie intégrante du présent règlement comme annexe A.  
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 213 973 $.  
 



 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil décrète un 
emprunt de 213 973 $, sur une période de 10 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et greffier-trésorier 
 

2022-02-069 30. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – SUBVENTION 2022 
Attendu que la demande de subvention de la Maison des Jeunes de Wickham respecte 
la politique sur l’aide pouvant être accordée par la Municipalité; 
Attendu l’adoption des prévisions budgétaires de l’année 2022; 
Attendu que la Maison des Jeunes de Wickham a respecté les conditions prévues à la 
résolution numéro 2021-01-024 pour être admissible à une subvention en 2022; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’aviser la Maison des Jeunes de Wickham qu’une somme de 19 500 $ est prévue au 

budget 2022 comme subvention incluant une somme de 5 000 $ pour l’organisation de 
la Fête nationale et une somme de 4 500 $ pour l’organisation de la fête de Noël pour 
les enfants dont la programmation doit être déposée au moins 30 jours avant 



l’évènement; 
. d’autoriser les déboursés de cette subvention de 19 500 $ en trois versements : 
 . le premier au montant de 6 500 $ payable le 18 février 2022; 
 . le second au montant de 6 500 $ payable le 31 mai 2022 conditionnel à la réception au 

plus tard le 30 avril 2022 d’une copie des états financiers de l’an 2021 approuvés par 
son conseil d’administration; 

 . le troisième au montant de 6 500 $ payable le 31 août 2022; 
. de demander à l’organisme de faire les efforts nécessaires pour obtenir des fonds 

supplémentaires via l’organisation d’activités additionnelles ou par tous autres moyens 
autorisés par son conseil d’administration afin d’en faire bénéficier toute la population; 

. de demander à l’organisme d’appliquer la politique de visibilité de la Municipalité établie 
selon le montant de la subvention accordée; 

. d’aviser l’organisme qu’il doit respecter sans faute les conditions suivantes pour être 
admissibles à une subvention de la Municipalité en 2023 : 

 . que le siège social doit être situé sur le territoire de la Municipalité; 
 . qu’une assemblée générale doit être tenue annuellement et que l’avis de convocation 

doit être publié dans l’Info Wickham; 
 . qu’une copie du procès-verbal de l’assemblée générale doit être transmise à la 

Municipalité dans un délai de 30 jours de la tenue de cette assemblée. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2022-02-070 31. COMITÉ LOISIRS CUTURE ET SPORTS WICKHAM – SUBVENTION 2022 
Attendu que la demande de subvention du Comité Loisirs Culture et Sports Wickham 
respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par la Municipalité; 
Attendu l’adoption des prévisions budgétaires de l’année 2022; 
Attendu que le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham a respecté les conditions 
prévues à la résolution numéro 2021-01-025 pour être admissible à une subvention en 
2022; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michael Côté : 
. d’informer le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham qu’une somme de 20 000 $ est 

prévue au budget 2022 comme subvention; 
. d’autoriser les déboursés de cette subvention de 20 000 $ en trois versements : 
 . le premier au montant de 7 000 $ payable au plus tard le 18 février 2022; 
 . le second au montant de 7 000 $ payable le 31 mai 2022 conditionnel à la réception au 

plus tard le 30 avril 2022 d’une copie des états financiers de l’an 2021 approuvés par 
son conseil d’administration; 

 . le troisième au montant de 6 000 $ payable le 31 août 2022; 
. d’informer le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham qu’une somme de 1 000 $ est 

prévue au budget 2022 comme aide financière pour l’aménagement d’un parcours 
récréatif sur l’asphalte; 

. de demander à l’organisme de faire les efforts nécessaires pour obtenir des fonds 
supplémentaires via l’organisation d’activités additionnelles ou par tous autres moyens 
autorisés par son conseil d’administration; 

. de demander à l’organisme d’appliquer la politique de visibilité de la Municipalité établie 
selon le montant de la subvention accordée; 

. d’aviser l’organisme qu’il doit respecter sans faute les conditions suivantes pour être 
admissibles à une subvention de la Municipalité en 2023 : 

 . que le siège social doit être situé sur le territoire de la Municipalité; 
 . qu’une assemblée générale doit être tenue annuellement et que l’avis de convocation 

doit être publié dans l’Info Wickham; 
 . qu’une copie du procès-verbal de l’assemblée générale doit être transmise à la 

Municipalité dans un délai de 30 jours de la tenue de cette assemblée. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  
 



2022-02-071 32. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2022 – ENGAGEMENT DE LA COORDONNATRICE ET 
D’ANIMATRICES  

Attendu que la Municipalité offrira de nouveau un camp de jour à l’été 2022 pour les jeunes 
de 4 à 12 ans; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de premier 
niveau;  
Attendu qu’il y a lieu d’engager le personnel nécessaire pour préparer le camp de jour; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté : 
. d’engager Julie Chevrier comme coordonnatrice du camp de jour au salaire horaire de 

22 $; 
. d’engager Coralie Allard, Camille Auger, Alice Cardinal et Anaëlle Tremblay comme 

animatrice au camp de jour au salaire horaire de 15 $. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

 

AUTRES 
 
33. VARIA 
 

2022-02-072 34. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er au 31 janvier 2022 a été remise 
à chaque membre du conseil.  
 
35. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question écrite n’a été reçue. 
 

2022-02-073 36. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé le conseiller Pierre Côté, 
appuyé par le conseiller Guy Leroux que la présente séance soit levée à 20 h 47. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents.  
 
 
 
 
Ian Lacharité Réal Dulmaine 
Maire Directeur général et greffier-trésorier  
 
 
Je, Ian Lacharité, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Ian Lacharité 
Maire 
 


